
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 
 n° 290 053 du 8 juin 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.P. DE BUISSERET 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 24 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 octobre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 16 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M.P. DE BUISSERET, avocat, et 
N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, originaire de Djougou et d’ethnie Dendi. 
Vous êtes de religion catholique. Vous n’avez pas d’activité politique et n’êtes membre d’aucune 
association. 

A l’appui de votre première demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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En 2012, votre mère décède. Votre marâtre vous accuse d’être un sorcier qui lui a jeté un sort car 
lorsqu’elle était à l’hôpital, elle a crié votre nom. Vous êtes emmené un mois plus tard par vos frères et 
votre père, un imam, chez un féticheur pour vous guérir. Celui-ci vous enferme trois jours, pendant 

lesquels ses assistants vous portent plusieurs coups et vous rasent la tête. Vous rentrez au domicile 

familial. Le quartier entend parler de cette histoire et certaines mamans empêchent leurs enfants de 

jouer avec vous. 

Lorsque vous avez entre 16 et 17 ans, [K.], l’un de vos amis, vous propose d’aller à l’église et 
d’embrasser la religion catholique pour vous délivrer de vos pouvoirs de sorcier. Vous fréquentez de 
plus en plus régulièrement l’église si bien qu’en novembre 2015, vous décidez de vous faire baptiser. 

Votre père remarque que vous ne vous rendez plus du tout à la mosquée. Vous lui avouez que vous 

vous êtes converti au catholicisme. Peu de temps après, il vous tend un piège avec vos frères alors que 

vous rentrez du travail et ils vous tabassent. Malgré cela, vous continuez à défier votre père en refusant 

d’abandonner la religion catholique. 

En février 2016, une nouvelle dispute violente éclate entre vous, votre père et vos frères. Des voisins 

interviennent et vous êtes emmené à l’hôpital tandis que la police arrête les membres de votre famille 
impliqués dans la bastonnade. Votre père et votre fratrie restent emprisonnés pendant trois jours avant 

d’être libérés. 

Vous continuez à vivre à votre domicile mais la relation avec la marâtre se détériore. Elle vous évite et 

vous vous méfiez de la nourriture qu’elle vous propose. Vous ne rentrez chez vous que pour vous laver 
et dormir. 

Le 14 août 2016, alors que vous rentrez de l’anniversaire de [K.], votre père frappe à votre porte au 
milieu de la nuit, prétextant une discussion amicale. Vous entendez la voix d’autres personnes et de 
votre père qui entendent « régler le problème ». Vous vous apercevez qu’ils sont trois et tiennent une 
corde. Vous vous enfuyez par l’arrière de la maison et vous allez trouver un homme connu pour envoyer 

les gens vers l’Algérie. 

Vous quittez le pays illégalement le lendemain, le 15 août 2016. Vous traversez le Niger, l’Algérie et la 
Libye. Arrivé à Zabrata, vous êtes capturé par des trafiquants qui vous font travailler et vous portent 

régulièrement des coups. Vous parvenez à vous évader et prenez un bateau à destination de l’Italie. Le 
21 novembre 2016, vous introduisez une demande de protection internationale en Italie. 

Vous estimez que vous n’y êtes pas soigné correctement et le 03 février 2019, vous prenez un train 

pour la Belgique. Vous arrivez sur le territoire belge le jour même et introduisez une deuxième demande 

de protection internationale, auprès de l’Office des étrangers, le 12 février 2019. 

En cas de retour, vous craignez que votre famille ou les gens du quartier ne vous maltraitent car vous 

vous êtes converti au christianisme. Il vous considère en outre comme un sorcier responsable du décès 

de votre mère. 

Le 08 octobre 2020, le Commissariat général prend à votre encontre une décision de refus de la 

protection internationale et de refus de la protection subsidiaire, motivée par les nombreuses lacunes et 

incohérences qui minent la crédibilité de votre récit. Le 29 octobre 2020, vous déposez un recours 

contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers, lequel confirme en tous points la 

position du Commissariat général par son arrêt n°248502 du 1er février 2021. 

Le 21 octobre 2021, sans avoir quitté la Belgique, vous introduisez une nouvelle demande de protection 

internationale. A l’appui de celle-ci, vous réitérez vos craintes en ajoutant ne pas avoir été en mesure 

d’expliquer l’ensemble de votre récit en raison de vos problèmes psychologiques. 

A l’appui de vos déclarations, vous déposez les documents suivants : une attestation d’un psychologue 
datée du 

22.05.2021, une attestation d’un médecin généraliste datée du 17.08.2021, une attestation de suivi 
médical du 04.08.2022, une copie d’un agenda de FEDASIL reprenant divers rendez-vous médicaux, 

une attestation de suivi psychiatrique datée du 09.09.2022, un rapport médical du 18.08.2022, une 

ordonnance médicale prescrivant du Temesta®, un rapport de l’ASBL RESPUBLIK du 30.03.2022, un 
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mail de votre avocate du 29.09.2022, un rapport de Refworld relatif à la situation des personnes victimes 

de troubles mentaux daté de 2013 ainsi que les remarques que vous fournissez suite à la lecture de la 

copie des notes de votre entretien personnel. 

B. Motivation 

Contrairement à l'évaluation qui avait été faite à l'occasion de votre précédente demande de protection 

internationale, il convient tout d'abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application 

de l'article 48/9 de la Loi sur les étrangers et sur la base de l'ensemble des données de votre dossier 

administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent actuellement être retenus dans votre 

chef. 

Il ressort en effet de documents que vous déposez (farde documents, n°1,2,3,9) que vous souffrez d'une 

fragilité psychologique, d'anxiété, d'humeur depressive et commettez épisodiquement des gestes auto-

agressifs (farde documents, n°1-6,8,10). Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien 

spécifiques vous ont été accordées. Ainsi, votre entretien personnel du 12 aout 2022 a été effectué par 

un officier de protection spécialisé et ayant suivi une formation au sein du Commissariat général afin 

d’effectuer adéquatement des entretiens avec des personnes présentant des facteurs de vulnérabilité. 
Le jour de l'entretien, vous avez été accompagné par votre avocate ainsi qu'une personne de confiance, 

laquelle a pu intervenir tout au long de celui-ci (NEP, pp.3,8,10,11). Des pauses ont été effectuées et 

l'officier de protection s'est enquis à plusieurs reprises de votre état de santé et de votre capacité à 

raconteur votre récit (NEP, pp.8,9,11). Pour votre part, vous déclarez avoir pu tout raconter et ne rien 

avoir eu à signaler concernant le déroulement de l'entrevue (NEP, p.12). Compte tenu de ce qui 

précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances actuelles, que vos droits sont 

respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

Or, il apparaît que vous ne présentez aucun document ni déclarations susceptibles de constituer un 

élément de nature à accroître significativement la probabilité que vous soyez exposé, en cas de retour 

au Bénin, à une crainte réelle et fondée de subir des persécutions ou des atteintes graves. 

En effet, à l’appui de votre nouvelle demande, vous déclarez ne pas avoir été en mesure d’expliquer 
l’ensemble de vos problèmes en raison de votre état de santé mentale (Q.OE : rub.16). Lorsqu’il vous 
est demandé de préciser les éléments que vous n’avez pas pu exprimer, vous déclarez vous rappeler 
du nom du guérisseur chez qui vous avez été envoyé (NEP, p.9) ; que votre famille vous a soupçonné 

de faire du vaudou l’année qui a suivi le décès de votre mère (NEP, p.9) ; que votre marâtre a repris le 
commerce de votre mère et s’apprêtait à le revendre pour éponger des dettes familiales, ce qui a 

entraîné une dispute entre vous et la famille (NEP, p.9) ; et que vous n’avez pas évoqué l’existence de 
votre maladie mentale ni l’origine des diverses cicatrices objectivées par le document que vous déposez 
pour étayer cette nouvelle demande (farde documents, n°1). 

Premièrement, en ce qui concerne les faits relatifs aux violences que vous avez subies chez le 

féticheur en 2012 (NEP, p.9), le Commissariat général rappelle qu’il ne remet pas en cause l’authenticité 
de cet événement. Il a cependant développé dans la précédente décision prise à votre encontre et 

confirmée par le CCE, dans son arrêt n°248502 du 1er février 2021, les raisons lui permettant d’affirmer 
que de tels faits ne sont pas susceptibles de se reproduire en cas de retour au Bénin. Les cicatrices que 

que vous attribuez aux coups infligés par ce féticheur (farde documents, n°1 ; NEP, pp.4-5) appuient le 

caractère réel des présents faits, ce qui n’est pas contesté par le Commissariat général, mais ne 
permettent pas d’infléchir cette conclusion. Ces éléments ne sont donc pas de nature à augmenter la 

probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection internationale. 
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Deuxièmement, en ce qui concerne les déclarations selon lesquelles votre famille vous aurait reproché 

de pratiquer le vaudou dans le village de Dewa (NEP, pp.11-12), le Commissariat général relève 

d’emblée dans vos propos une sérieuse contradiction chronologique avec votre précédent récit. Ainsi, 
vous expliquez avoir été contraint de quitter votre ancien lieu de culte catholique à Djougou pour fuir à 

Dewa un an après le décès de votre mère car vous étiez surveillé par votre famille (NEP, pp.9,11). Lors 

de votre précédente demande de protection internationale, vous déclariez pourtant que votre mère est 

décédée en 2012 et que vous n’avez commencé à fréquenté l’église catholique qu’en 2015, soit trois 
ans plus tard. A cette contradiction s’ajoutent plusieurs incohérences concernant cette intolérance de 
votre famille à la pratique du vaudou. D’une part, les informations objectives à disposition du 

Commissariat général soulignent que : « toutes les sources consultées insistent sur le fait que la grande 

majorité des musulmans et chrétiens béninois continuent à pratiquer le vaudou. Les conflits violents 

entre les religions monothéistes et le vaudou existent, mais sont très rares. » (farde documents, n°1 : 

COI FOCUS – Bénin : « le vaudou », 2017). D’autre part, vous expliquiez que vos parents vous ont 
emmené en 2012 chez un prêtre vaudou et que votre grand-père pratiquait le vaudou, ce qui appuie 

l’incohérence de vos propos selon lesquels votre famille vous interdirait ces pratiques culturelles au nom 
de l’islam. Confrontée à ce constat, vous ne fournissez aucun éclairage susceptible d’expliquer un tel 
paradoxe dans le comportement de vos proches (NEP, p.12). Par conséquent, par leur manque de 

crédibilité, ces nouvelles déclarations ne sont pas de nature à accroître la probabilité que vous puissiez 

bénéficier d’une protection internationale en Belgique. 

Troisièmement, en ce qui concerne votre état de santé mental, interrogé sur les craintes que vous 

nourrissez à cet égard en cas de retour au Bénin, vous expliquez que les gens pourraient « vous traiter 

de fou » et qu’ils pourraient vous accuser de sorcellerie et vous faire subir de mauvais traitements (NEP, 

p.10). Invité à préciser les éléments qui vous permettraient d’étayer ces allégations selon lesquelles 
votre état de santé mentale constituerait un risque en cas de retour dans votre pays d’origine, vous 
fournissez pour tout exemple le fait que les mamans refusaient que vous jouiez avec d’autres garçons, 
et vous ajoutez que l’on changeait votre plat avant de vous servir (NEP, p.10). 

En ce qui concerne les accusations de sorcellerie, le Commissariat s’est déjà prononcé dans sa 
précédente décision, confirmée par l’arrêt du CCE n°248502 du 1er février 2021, quant à l’absence de 
crainte fondée dans votre chef en cas de retour au Bénin pour ces motifs. La seule évocation que votre 

plat devait être changé avant de vous servir ne constitue en rien, à elle seule, un élément dont la gravité 

serait susceptible d’accroître la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale. 
Le reste de vos déclarations ne reposant que sur des hypothèses non autrement étayées (NEP, p.10), 

une conclusion similaire s’impose à cet égard. 

Enfin, le Commissariat précise que vous souffriez déjà de ces problèmes psychologiques au Bénin 

(NEP, pp.4,10,12) bien que votre affection n’ait été diagnostiquée qu’une fois arrivé en Belgique. 
Interrogé sur les raisons qui vous empêcheraient d’être traité pour cette maladie au Bénin, vous 
expliquez que « les gens ne sont pas au courant » et qu’on ne peut la traiter si on ne la connait pas 
(NEP, p.13). Cependant, vous ne présentez aucun élément de nature à considérer qu’il vous serait 
impossible d’être pris en charge dans votre pays d’origine en raison de l’un des motifs figurant à l’article 
1er, (2) de la Convention de Genève relatif au statut des réfugiés, à savoir la race, la religion, la 

nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions politiques (NEP, p.13) ou que vous 

soyez exposé à des atteintes graves. Par conséquent, les présents faits que vous présentez à l’appui de 
votre demande de protection internationale n’augmentent pas la probabilité que vous puissiez bénéficier 

d’une protection internationale. 

Quatrièmement, vous évoquez de nouvelles violences intrafamiliales subies lorsque vous viviez au 

domicile de votre père en raison d’un conflit autour de la vente du magasin de votre mère (NEP, p.10). 

Le Commissariat général relève que ces nouveaux éléments ne permettent aucunement d’augmenter la 
probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale, dans la mesure où il a déjà 

conclu dans la décision précédente (décision CGRA n°1912264) que votre degré d’autonomie vous a 
permis de vous émanciper de votre noyau familial et que rien ne vous empêche de continuer cette vie 

autonome en cas de retour au Bénin, point également confirmé par le CCE dans son arrêt n°248502 du 

1er février 2021. Si vous évoquez souffrir d’une altération de votre état mental sous la forme de gestes 
auto-agressifs (farde documents, n°1,2,3), le Commissariat général rappelle ici encore que vous 

expliquez déjà souffrir de cette « maladie des tocs » au Bénin (NEP, pp.4,10,12) bien qu’elle n’ait été 
diagnostiquée qu’en Belgique et qu’elle ne vous a manifestement pas empêché de vivre normalement 
au Bénin de manière indépendante et, le cas échéant, d’y faire valoir vos droits pendant les quelques 
années qui ont précédé votre départ du pays (décision CGRA n°1912264Z). 
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Cinquièmement, vous déposez un certificat attestant de plusieurs cicatrices sur le corps, que vous 

attribuez pour la plupart à des violences infligées par le féticheur qui vous a désenvouté après le décès 

de votre mère, ainsi que par les membres de votre famille. Vous affirmez en effet qu’à l’exception de 
celles à l’épaule, au dos et aux genoux que vous attribuez à cette séance de désenvoutement (farde 
documents, n°1), le reste provient des violences commises par les membres de votre famille (NEP, 

pp.4-6). Le Commissariat général ne remet pas en cause l’authenticité de ces cicatrices. Cependant, à 
l’exception des coups de fouets reçus que le Commissariat général ne conteste pas, il constate ne pas 

être en mesure d’établir l’origine des autres cicatrices que vous présentez. En effet, en ce qui concerne 
les séquelles que vous attribuez à la bastonnade infligée par votre père en février 2016 ainsi que dans 

le cadre de violences commises en raison de votre conversion au christianisme (NEP, p.6-7), le 

Commissariat général a démontré disposer des éléments nécessaires pour remettre valablement en 

cause l’authenticité de votre conversion et des violences qui en découlent. Confronté à ce propos, vous 
maintenez vos déclarations, affirmant que vous n’avez « pas menti » (NEP, p.7). Cette seule justification 
ne permet cependant pas d’influer sur les conclusions précédemment tirées par le Commissariat 
générales et confirmées par l’arrêt du CCE susmentionné, de sorte qu’il reste à ce stade impossible de 
déterminer l’origine et les circonstances réelles de ces cicatrices. A cela, le Commissariat général 
observe de nombreuses contradictions quant aux circonstances dans lesquelles vous dites avoir reçu 

les autres séquelles objectivées par le certificat médical (NEP, p.11). Confronté à ce propos, vous vous 

expliquez en justifiant ne pas avoir pu vous exprimer correctement chez le médecin, faute d’interprète. 
Cependant, longuement interrogé sur ce certificat en début d’entretien, vous ne mentionnez à aucun 
moment d’éventuelles difficultés avec le praticien lors de l’établissement de ce rapport (NEP, pp.4-7). Le 

constat médical ne mentionne pas non plus de difficultés liées à la langue (farde documents, n°1) et il 

ressort également de l’analyse de celui-ci que vous avez pu manifestement raconter l’ensemble de votre 
histoire et vous exprimer sur vos problèmes psychologiques avec succès, ce qui témoigne d’un niveau 
de français suffisamment élevé que pour lui imputer les importantes contradictions relevées ci-dessus. 

Par conséquent, le Commissariat général conclut rester dans l’inconnue des circonstances exactes 
dans lesquelles les séquelles physiques objectivées vous ont été infligées, de sorte que ce document ne 

constitue pas un document susceptible d’augmenter la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une 
protection internationale en Belgique. 

Vous n’invoquez pas d’autres motifs à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, 
p.12). 

En conclusion, au regard de l’ensemble de ces constats, il apparaît donc que vous n’avez présenté 
aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. 

Les autres documents que vous déposez ne permettent pas d’inverser le sens de la présente décision. 
Ainsi, en ce qui concerne les informations objectives sur la situation des personnes atteintes d’une 
maladie mentale au Bénin (farde documents, n°7), le Commissariat général observe que ces 

informations ne concernent pas directement le DPI ou le récit à l’appui duquel il fonde sa demande de 
protection internationale. Du reste, si le Commissariat général ne conteste pas les faits rapportés dans 

ce document, aucun élément ne permet de conclure à l’existence d’une persécution de groupe affectant 
l’ensemble des individus béninois présentant des troubles de la santé mentale, de sorte qu’il appartient 
au Demandeur d’individualiser sa crainte. Or le Commissariat général a démontré à suffisance au 

troisième point de la présente décision que vous ne présentez aucun élément susceptible d’accroître la 
probabilité qu’en cas de retour au Bénin, vous puissiez être personnellement exposé à un risque de 

persécution ou d’atteintes graves pour ces motifs. En ce qui concerne les remarques que vous formulez 
suite à la lecture de la copie des notes de votre entretien personnel (farde documents, n°9), le 

Commissariat général en prend note et les faits siennes. Cependant, celles-ci ne sont pas de nature à 

impacter sur le sens de la présente décision. Enfin, en ce qui concerne les documents envoyés par 

votre avocate en septembre 2022 concernant votre future prise en charge par un psychiatre et la prise 

de rendez-vous pour une consultation le 26 octobre 2022 (farde documents, n°10,11), le Commissariat 

général constate que ceux-ci concernent votre état de santé mentale, lequel n’est pas contesté mais qui 
n’est pas susceptible, pour les raisons développées ci-dessus, d’accroître la probabilité que vous 
puissiez bénéficier d’une protection internationale pour ces motifs. 

C. Conclusion 
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité constituerait une violation 

du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.» 

 
2. La requête  
 
2.1 La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée, en y apportant 
toutefois certaines précisions.  

 
2.2 Elle invoque notamment la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, 
§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, et des articles 48/3 et 48/4 de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
(ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 
 
2.3 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision du Commissaire général. 
Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de la raison principale de l’introduction de 
la deuxième demande de protection internationale du requérant, à savoir les troubles mentaux d’ordre 
psychiatrique dont il souffre. Elle reproche notamment au Commissaire général de n’avoir fourni aucune 
information quant à la situation des personnes souffrant de tels troubles au Bénin. Elle estime en outre 
que les documents médicaux présentés à l’appui de la présente demande sont de nature à établir les 
faits de persécution que le requérant dit avoir vécus dans son pays d’origine et elle se réfère à la 
jurisprudence européenne à cet égard. Enfin, elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute. 

 
2.4 À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 
Conseil) de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant. À titre 
subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.    

 
3. Les rétroactes  
 
En l’espèce, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale en Belgique 
après le rejet de sa première demande par le Commissaire général, en raison de nombreuses 
incohérences et imprécisions relevées dans ses déclarations. Dans son arrêt n° 248.502 du 1er février 
2021, le Conseil a confirmé la décision de refus prise par la partie défenderesse. À la suite dudit arrêt et 
sans avoir regagné son pays d’origine, le requérant introduit une nouvelle demande à l’appui de laquelle 
il présente, en substance, plusieurs documents médicaux et/ou psychologiques de nature à étayer son 
état de santé mentale.  

 
4. Les motifs de l’acte attaqué 
 
La décision attaquée déclare la demande de protection internationale du requérant irrecevable, sur la 
base de l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, au motif qu’il n’a présenté aucun 
nouvel élément de nature à augmenter significativement la probabilité qu’il puisse prétendre à une 
protection internationale.  
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5. Les documents déposés  
 
5.1. Par un courrier « J-Box » du 8 mars 2023, la partie requérante verse, au dossier de procédure, une 
note complémentaire reprenant plusieurs documents concernant le requérant, à savoir un rapport 
médical du 18 août 2022, deux notifications de rendez-vous en consultation de psychiatrie, des copies 
de prescriptions de médicaments, un certificat du 8 décembre 2022 attestant sa présence à une 
consultation de psychiatrie, ainsi que la notice de l’un de ses médicaments (pièce 4 du dossier de 
procédure).  
 
5.2. À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire reprenant une preuve de 
prescription électronique du 12 avril 2023, émanant du psychiatre du requérant, une copie de la notice 
d’un médicament prescrit au requérant, deux notifications de rendez-vous en psychiatrie, un document 
médical du 12 avril 2023, rédigé par un psychiatre et attestant la présence du requérant en consultation, 
une copie de mails envoyés au psychiatre du requérant , ainsi qu’une attestation de témoignage du 26 
mars 2023 émanant d’une accompagnatrice bénévole, assortie d’une copie de sa carte d’identité. (pièce 
8 du dossier de procédure).  
 
6. L’examen du recours  
 
6.1. Le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 
qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le 
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
6.2. Il rappelle également que le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à mettre en 
cause l’appréciation des faits à laquelle il a procédé précédemment, sous réserve de l’invocation d’un 
nouvel élément établissant que cette évaluation eut été différente s’il avait été porté en temps utile à la 
connaissance du Commissaire général ou du Conseil. 
 
6.3. À la lecture de l’ensemble du dossier administratif et de celui de procédure, le Conseil considère 
qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision attaquée, dont plusieurs motifs manquent de 
pertinence et/ou de fondement. Par ailleurs, le Conseil estime que la requête introductive d’instance et 
les déclarations du requérant à l’audience apportent toute une série d’explications satisfaisantes à 
plusieurs motifs déterminants de la décision attaquée. 

 
6.4. Tout d’abord, le Conseil relève que plusieurs éléments ne sont pas mis en cause par la partie 
défenderesse dans sa décision : en 2012, à la suite du décès de sa maman, le requérant a été accusé 
d’être un sorcier et il a été emmené, de ce fait, par les membres de sa famille chez un féticheur où il a 
subi de mauvais traitements.  

 
L’état de santé mentale du requérant n’est pas davantage contesté par la partie défenderesse. À cet 
égard, il ressort de la lecture des documents déposés aux dossier administratif et de procédure, que le 
requérant souffre notamment d’« un trouble obsessionnel compulsif du comportement », de 
« mutisme », d’ « anxiété », de « phobie sociale », de « pensées intrusives », et qu’il commet des gestes 
auto-agressifs (dossier administratif, pièce 17/1). Le Conseil constate en outre que le requérant 
bénéficie d’un traitement médicamenteux lourd et qu’un antipsychotique, utilisé pour traiter les 
schizophrénies, lui est prescrit par son psychiatre (pièce 4 du dossier de procédure).  

 
6.5. Ensuite, les incohérences relevées dans les déclarations du requérant, relatives à la pratique du 
vaudou au sein de sa famille, soit ne sont pas établies, soit trouvent une explication satisfaisante dans la 
requête introductive d’instance. Ainsi, le Conseil rejoint la partie requérante lorsqu’elle relève une 
confusion, dans le chef du Commissaire général, entre « un féticheur » et « un praticien du vaudou ». 
En outre, le requérant a pu exprimer clairement cette distinction, l’un étant un guérisseur traditionnel et 

https://www.bing.com/ck/a?!&&p=d4678c7a3907e51bJmltdHM9MTY4NjAwOTYwMCZpZ3VpZD0yM2JkODhjMC1jYzRhLTZjZWItMTI2Yy05YmU4Y2QyNjZkYWImaW5zaWQ9NTIxMg&ptn=3&hsh=3&fclid=23bd88c0-cc4a-6ceb-126c-9be8cd266dab&psq=a+apostrophe&u=a1aHR0cHM6Ly9mci53aWtpcGVkaWEub3JnL3dpa2kvJUMzJTgw&ntb=1
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l’autre relevant d’une religion à part entière (dossier administratif, pièce 7, page 12). Le Conseil relève 
encore, à la suite de la partie requérante, que le requérant n’a jamais évoqué son grand-père au cours 
de son entretien personnel, de sorte que le motif de la décision attaquée constatant qu’il pratiquait le 
vaudou n’est aucunement fondé. Au regard de tels constats, la motivation de la décision attaquée se 
révèle insuffisante pour mettre en cause les violences infligées au requérant par les membres de sa 
famille qui ont pensé que le requérant pratiquait le vaudou alors qu’il s’était, en réalité, converti au 
catholicisme. 

 
6.6. Quant au déclenchement de ses troubles mentaux et aux incidents qui s’en sont suivis jusqu’à son 
départ du Benin, le Conseil estime que les déclarations du requérant sont suffisamment plausibles et 
convaincantes. La partie requérante apporte, en outre, certaines précisions quant à l’élément 
déclencheur de la maladie mentale du requérant ; celui-ci a commencé à souffrir de troubles 
obsessionnels compulsifs à partir du décès de sa maman, avec qui il entretenait une relation fusionnelle. 
(dossier administratif, pièce 7, page 12 ; requête, page 2). Ensuite, l’état de santé psychique du 
requérant s’est altéré en raison des violences qu’il a subies dans son milieu familial, combinées aux 
accusations de sorcellerie proférées à son encontre depuis l’âge de 12 ans.  

 
Il ressort des informations reproduites dans la requête que les maladies mentales sont perçues au Bénin 
comme « une possession démoniaque » et « une agression magico-sorcière », ce qui permet de 
corroborer les propos tenus à ce sujet par le requérant. Au cours de son entretien personnel du 12 août 
2022, le requérant relate ainsi que les gens pourraient le traiter de « fou », l’accuser de sorcellerie et lui 
faire subir des mauvais traitements du fait de ses troubles mentaux (dossier administratif, pièce 7, 
page 10). En outre, il a été victime de rejet social et de discriminations, tant par les membres de sa 
famille que, de manière générale, par la population béninoise ; il ressort ainsi de ses déclarations qu’on 
lui interdisait de jouer avec d’autres enfants et on refusait de lui servir à manger (Ibidem).  

 
6.7. Le Conseil relève que les souffrances psychiques importantes du requérant, nécessitant un suivi 
psychiatrique, sont désormais étayées par divers documents et rapports médicaux et/ou 
psychologiques, lesquels permettent ainsi d’établir leur réalité et leur gravité, ce qui n’était pas le cas 
lors de sa demande précédente. Le Conseil renvoie à cet égard au point 6.3 du présent arrêt.  
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments qui précédent, la situation spécifique du requérant et la 
perception des maladies mentales par la société béninoise, permettent d’expliquer la tardiveté avec 
laquelle il a pris conscience de ses troubles et partant, de justifier les difficultés qu’il a éprouvées, tant à 
nommer sa maladie mentale qu’à exposer clairement l’ensemble des éléments en lien avec celle-ci et 
les faits de persécution qu’il a vécus au Bénin. À cet égard, le requérant a d’ailleurs relaté que personne 
ne le comprenait et qu’il ignorait souffrir de sa maladie avant de quitter son pays d’origine (dossier 
administratif, pièce 7, pages 10 et 13). En outre, à la question de savoir s’il se sentait bien pour 
s’exprimer lors de son entretien personnel, le requérant répond qu’il n’est pas à l’aise de dire « des 
choses » et il précise, concernant ses souffrances psychiques, « ça se passe dans ma tête, ça chauffe 
et c’est quelque chose que vous ne voyez pas » (Ibidem, page 9).    

 
6.8. Lors de l’audience du 26 avril 2023, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de 
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, 
selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a expressément interpellé la 
requérant quant aux éléments précités et celui-ci a fourni des réponses suffisamment convaincantes et 
empreintes de sincérité ; il a notamment exprimé s’être converti au catholicisme pour se délivrer d’un 
mal et pour ne plus être considéré comme un enfant sorcier, mais que cela n’a pas « fonctionné ».  
 
6.9. Eu égard aux développements qui précèdent, le Conseil rejoint la partie requérante lorsqu’elle 
soutient que la partie défenderesse a fait fi de l’élément principal se situant à l’origine de la demande de 
protection internationale du requérant, à savoir ses problèmes d’ordre psychiatrique. Ainsi, outre que la 
partie défenderesse ne produit aucune information relative à la situation des personnes présentant des 
troubles mentaux au Bénin, elle se contente en substance d’indiquer à cet égard que les troubles 
obsessionnels compulsifs du requérant ont déjà été invoqués dans le cadre de sa demande précédente. 
Or, le Conseil considère qu’elle n’a pas procédé à un examen suffisamment minutieux de l’ensemble 
des éléments du dossier, alors que ceux-ci présentent entre eux une cohérence de nature à établir la 
réalité des mauvais traitements relatés par le requérant et le bienfondé de sa crainte en cas de retour au 
Bénin.   
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6.10.  S’agissant des informations fournies par la partie requérante, elles font notamment état 
d’exclusion sociale, de discriminations et de maltraitances de la population béninoise à l’égard des 
personnes qui présentent des troubles mentaux, celles-ci étant perçues comme « habitées par un 
démon ». Dans ce contexte, les familles de personnes atteintes de troubles mentaux ont recours à la 
médecine traditionnelle ou à une « secte spécialisée » et le traitement consiste, par exemple, à fouetter 
les personnes malades afin que « le démon » quitte leur corps.  Il ressort en outre de ces informations 
que la santé mentale n’est pas l’une des priorités de l’État béninois ; les psychiatres et les hôpitaux 
psychiatriques n’y sont que très peu nombreux et l’accès à des soins adaptés ainsi qu’à une prise en 
charge de qualité font manifestement défaut. Elles indiquent également que les croyances populaires 
considèrent que les maladies mentales relèvent de la tradition ou de la religion et que les personnes 
souffrant de telles maladies sont livrées à elles-mêmes (dossier administratif, pièce 17/7).   Au regard de 
tels élément et du profil particulièrement vulnérable du requérant, le Conseil estime qu’il est illusoire de 
croire qu’il pourra solliciter et obtenir une protection adéquate de la part de ses autorités nationales.  

 
6.11. Bien qu’il ne soit manifestement pas possible de déduire des informations précitées que toutes les 
personnes souffrant de troubles mentaux au Bénin sont systématiquement persécutées et, partant, 
exposées à une forme de persécution de groupe du seul fait de tels troubles, il n’est néanmoins pas 
permis d’exclure que, dans certains cas particuliers, des personnes présentant des troubles puissent 
faire l’objet de persécutions en raison de ceux-ci. En l’occurrence, les troubles mentaux importants et 
d’ordre psychiatrique du requérant, manifestement perceptibles par tout un chacun (par des gestes 
auto-agressifs, notamment), sont de nature à fonder, dans son chef, une crainte de persécution au 
Bénin.    
 
6.12. Enfin, le Conseil examine si la crainte du requérant relève du champ d’application de la 
Convention de Genève.  

 
6.12.1. Selon l’article 1er de la Convention de Genève, « le terme "réfugié" s'applique à toute personne 
qui « craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
6.12.2. Concernant l’appartenance à un groupe social, l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 
1980 dispose de la manière suivante :  
 
« d) un groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres :  
– ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être 
modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la 
conscience qu'il ne devrait pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce ;  
– et ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant 
différent par la société environnante ;  
[&] » 
 
L’emploi des termes « entre autres » dans l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980 indique 
clairement que le législateur n’a pas voulu établir une définition exhaustive du concept d’un « certain 
groupe social ». 
 
6.12.3. Selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR), ce 
concept de groupe social peut être défini comme étant « un groupe de personnes qui partagent une 
caractéristique commune autre que le risque d’être persécutées, ou qui sont perçues comme un groupe 
par la société. Cette caractéristique sera souvent innée, immuable, ou par ailleurs fondamentale pour 
l’identité, la conscience ou l’exercice des droits humains » (Principes directeurs sur la protection 

internationale n° 2 : « L’appartenance à un certain groupe social » dans le cadre de l’article 1A(2) de la 
Convention de 1951 et/ou son protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, § 11) ; il y est encore 
précisé qu’«  [&] un certain groupe social ne saurait être défini exclusivement par la persécution subie 
par ses membres, ni par une crainte commune d’être persécutés. Néanmoins, un acte de persécution à 
l’égard d’un groupe peut être un élément pertinent pour déterminer la visibilité d’un groupe dans une 
société donnée » (Ibidem, § 14).  
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Ainsi, à titre d’exemple, « alors qu’un comportement de persécution ne peut définir un groupe social, les 
actions des persécuteurs peuvent permettre d’identifier ou même de susciter l’émergence d’un certain 
groupe social dans la société. Les gauchers ne constituent pas un certain groupe social. Mais s’ils 
étaient persécutés parce qu’ils étaient gauchers, ils deviendraient sans aucun doute identifiables au sein 
de leur société comme un certain groupe social. La persécution liée au fait d’être gaucher créerait la 
perception publique que les gauchers constituent un certain groupe social. Mais ce serait l’attribut de 
« gaucher » qui les identifierait en tant que certain groupe social et non le fait d’être persécutés" 
(Ibidem, § 14). 
 
6.12.4. En l’espèce, le Conseil observe que les personnes atteintes de troubles mentaux, sévères et 
observables par tout un chacun, partagent une caractéristique commune et que, de plus, elles sont 
perçues comme différentes par la société béninoise, comme il ressort à suffisance des déclarations du 
requérant et des informations précitées.  
 
6.12.5. Dès lors, il en résulte que la crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté 
du fait de son appartenance à un certain groupe social au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève, à savoir le groupe social des personnes souffrant de maladies graves et de 
troubles psychiatriques importants et visibles. 

 
6.13. En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée. Le requérant établit qu’il a quitté son 
pays d’origine et qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, § 2, 
de la Convention de Genève. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 
 
Le requérant est reconnu réfugié. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART B. LOUIS 
 


